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ComitÉ intergouvernemental spÉcial À composition non limitÉe pour le protocole de nagoya sur l’accÈs aux ressources gÉnÉtiques et lE partage juste et ÉQuitable des avantages DÉCOulant de leur utilisation
Troisième réunion

Pyeongchang (République de Corée), 24-28 février 2014
Point 4.2 de l’ordre du jour 
Informations et points de vue sur l’Élaboration, la mise À jour et l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles, de codes de conduite volontaires, de lignes directrices, de bonnes pratiques et de normes
Projet de recommandation soumis par les coprésidents
Le Comité intergouvernemental pour le Protocole de Nagoya sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation recommande que la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya adopte, à sa première réunion, une décision libellée comme suit : 

La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Nagoya,
Compte tenu des travaux en cours du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes, consacrés aux tâches 7, 10, 12 et 15 qui portent sur les normes et les lignes directrices,
1.
Encourage les Parties, les autres gouvernements, les organisations internationales, les communautés autochtones et locales ainsi que les parties prenantes concernées à communiquer au Centre d’échange sur l’accès et le partage des avantages les outils élaborés en vertu des articles 19 et 20;

2.
Encourage également, selon qu’il convient, la mise à jour d’outils intéressant les articles 19 et 20, qui ont été élaborés avant le Protocole de Nagoya;

3.
Décide de faire le bilan de l’utilisation de clauses contractuelles types sectorielles et intersectorielles, de codes de conduite volontaires, de lignes directrices et de bonnes pratiques et/ou normes relatifs à l’accès et au partage des avantages, quatre ans après l’entrée en vigueur du Protocole et en même temps que la première évaluation et examen du Protocole de Nagoya.
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